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Enseignements primaire et secondaire

Enseignement en milieu pénitentiaire

Circulaire d'orientation
NOR : MENE2006507C
circulaire n° 2020-057 du 9-3-2020
MENJ-DGESCO A1-3 / JUS - DAP

Texte adressé aux recteurs et rectrices d'académie ; aux directeurs et directrices interrégionaux des services
pénitentiaires ; au directeur de l’école nationale d’administration pénitentiaire ; aux inspecteurs et inspectrices
d'académie-directeurs et directrices académiques des services de l'éducation nationale ; aux directeurs et directrices
d'unité pédagogique régionale des services pénitentiaires.
Texte abrogé : circulaire conjointe de la DAP et de la Dgesco n° 2011-239 du 8-12-2011, enseignement en milieu
pénitentiaire.

Le droit à l'éducation constitue un droit fondamental qui doit s'exercer de la même façon pour les personnes privées de
libertés que pour tout autre citoyen. L'éducation nationale assure de façon pérenne au sein des établissements
pénitentiaires l'accès des personnes détenues à l'enseignement.
Les conditions du partenariat entre la direction générale de l'enseignement scolaire (Dgesco) pour le ministère de
l'Éducation nationale et de la Jeunesse et la direction de l'administration pénitentiaire (DAP) pour le ministère de la
Justice sont organisées par convention. Cette convention signée le 15 octobre 2019, en annexe de cette circulaire,
définit les modalités de partenariat et organise les conditions d'intervention de l'éducation nationale dans les
établissements pénitentiaires.
La présente circulaire précise le pilotage interacadémique des unités pédagogiques régionales (UPR) et les modalités
de recrutement, d'évaluation et de formation des personnels de l'éducation nationale qui exercent au sein des
établissements pénitentiaires.
Le fonctionnement de l'enseignement en milieu pénitentiaire repose sur un pilotage partagé entre le proviseur -
directeur de l'UPR, d'une part, et le représentant de l'autorité académique concernée, d'autre part.

I. Le pilotage de l'enseignement en milieu pénitentiaire

Le dispositif d'enseignement en milieu pénitentiaire comporte trois niveaux de responsabilité :
- le niveau national met en œuvre les orientations politiques définies conjointement par la direction générale de
l'enseignement scolaire (Dgesco) et la direction de l'administration pénitentiaire (DAP) ;
- le niveau régional est celui du pilotage en relation avec les autorités responsables de l'attribution des moyens
(recteurs d'académie et directeurs interrégionaux des services pénitentiaires) ;
- le niveau local est celui de la mise en œuvre de l'enseignement dans les établissements pénitentiaires.
À chaque échelon, un personnel de l'éducation nationale assure la cohérence du dispositif et l'articulation entre
l'éducation nationale et l'administration pénitentiaire :
- le responsable national de l'enseignement en milieu pénitentiaire et son adjoint ;
- les proviseurs - directeurs des unités pédagogiques régionales et leurs adjoints au niveau régional ;
- les responsables locaux de l'enseignement (RLE) au niveau local.
À ces trois niveaux, une instance de concertation permet annuellement aux deux administrations d'évaluer le dispositif
d'enseignement, de dresser un bilan des moyens engagés, des actions réalisées et des résultats obtenus, examine les
projets et fixe les orientations pour l'année suivante.
L'unité pédagogique régionale (UPR) créée au sein de chaque direction interrégionale des services pénitentiaires
(DISP) et de la mission des services pénitentiaires de l'outre-mer est considérée comme une structure scolaire
spécialisée dont le classement est celui d'un lycée de 4e catégorie. Le rectorat de rattachement est celui de la ville
siège de la direction interrégionale des services pénitentiaires (DISP).
Comme toute structure scolaire, l'UPR doit être dotée d'un projet pédagogique qui tient compte des orientations
nationales définies conjointement par la Dgesco et la DAP, validé par l'autorité académique et communiqué à la DISP.
Les recteurs des académies de la DISP délèguent les moyens d'enseignement (postes et heures supplémentaires
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effectives depuis le BOP 141) au proviseur - directeur de l'UPR qui est chargé de leur répartition dans les unités locales
d'enseignement (ULE).
Le proviseur - directeur de l'UPR, est responsable du pilotage de l'enseignement pénitentiaire sur son inter-région
pénitentiaire. Il doit être associé à l'ensemble des décisions concernant chaque personnel.
Le responsable local de l'enseignement (RLE) assure l'organisation et le bon fonctionnement de l'unité locale
d'enseignement (ULE). Son implication et son positionnement, au sein de l'établissement pénitentiaire dans lequel il est
affecté, sont déterminants dans l'efficience de l'ULE.

II. Les personnels exerçant en milieu pénitentiaire

1. L'équipe de direction 
a. Le proviseur, directeur de l'unité pédagogique régionale (UPR)
Le proviseur - directeur de l'unité pédagogique régionale appartient au corps des personnels de direction
d'établissement d'enseignement ou de formation relevant du ministre de l'Éducation nationale et de la Jeunesse. Sa
nomination relève des autorités compétentes du ministère de l'Éducation nationale et de la Jeunesse qui procède à
l'appel des candidatures au niveau national. Une commission mixte éducation nationale / administration pénitentiaire
examine les candidatures. Le ministère de l'Éducation nationale et de la Jeunesse prononce la nomination du candidat
retenu, en position normale d'activité ou en détachement dans le corps des personnels de direction, après avoir
recueilli l'avis de la direction de l'administration pénitentiaire.
Le proviseur-directeur de l'UPR est nommé auprès du recteur du siège de la direction interrégionale des services
pénitentiaires (DISP) dont il est le conseiller pour toute question relative à l'enseignement en milieu pénitentiaire ; il
assure cette même mission auprès des recteurs des académies de la DISP.
Par délégation de l'autorité académique concernée, le proviseur, directeur de l'UPR a autorité fonctionnelle sur
l'ensemble des personnels du premier et du second degrés intervenant en milieu pénitentiaire. À ce titre, il :
- organise la répartition des services des personnels de l'éducation nationale en poste dans les ULE, dans le respect de
obligations règlementaires de service ; il définit les décharges d'enseignement des responsable locaux d'enseignement
(RLE) et établit les lettres de missions afférentes ;
- participe à l'évaluation des personnels dans le cadre du parcours professionnels, carrières et rémunération (PPCR)
(décret n° 2017-786 du 5 mai 2017) ;
- participe au recrutement des professeurs et des responsables locaux d'enseignement dans le cadre de commissions
mixtes éducation nationale - administration pénitentiaire organisées au niveau académique ;
- recrute les professeurs vacataires.
Le proviseur - directeur de l'unité pédagogique régionale (UPR) est le responsable de l'organisation et du
fonctionnement de l'enseignement en milieu pénitentiaire. Compte tenu de la spécificité de sa mission, il assure les
fonctions de conseiller technique du recteur d'académie pour la scolarisation en milieu pénitentiaire, en collaboration
avec le conseiller technique chargé de l'adaptation scolaire et du handicap (CT ASH).
L'efficience pédagogique de l'UPR repose sur une collaboration étroite de la direction de l'UPR et des différents corps
d'inspection, tant du point de vue de l'offre de formation, de l'organisation des enseignements que de
l'accompagnement et de l'évaluation des pratiques professionnelles des professeurs.
Les éléments liés à l'organisation pédagogique sont communiqués à l'inspecteur de l'éducation nationale chargé de
l'adaptation scolaire et du handicap (IEN ASH), en charge de l'inspection des professeurs du premier degré en milieu
carcéral et aux inspecteurs d'académie-inspecteurs pédagogiques régionaux (IA-IPR) ou inspecteurs de l'éducation
nationale chargés de l'enseignement technique ou général (IEN-ET/EG) de la discipline concernée pour les
professeurs du second degré.
Pour les personnels du premier degré, l'autorité hiérarchique et pédagogique est assurée par l'inspecteur de l'éducation
nationale chargé de l'adaptation scolaire et du handicap (IEN/ASH). Pour les personnels du second degré, l'autorité
hiérarchique est assurée par le directeur d'UPR et l'autorité pédagogique par l'IEN ET/EG ou l'IA-IPR.
b. Le proviseur adjoint - directeur adjoint de l'UPR
Le proviseur adjoint - directeur adjoint de l'UPR est recruté dans le corps des professeurs spécialisés ou le corps des
personnels de direction d'établissement d'enseignement ou de formation relevant du ministère de l'Éducation nationale
et de la Jeunesse. Les modalités de recrutement et sa nomination se font selon les mêmes modalités que pour le
proviseur-directeur d'UPR (cf.1.a).
En fonction de l'activité de l'unité pédagogique régionale, le proviseur adjoint - directeur adjoint de l'UPR a en
responsabilité l'animation pédagogique des ULE et seconde le directeur dans le pilotage de la structure sur la base
d'une lettre de mission transmise pour validation à l'autorité académique concernée et visée par le directeur
interrégional des services pénitentiaires. Il peut recevoir de façon formalisée délégation de signature et délégation de
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pouvoir sur certains dossiers.
c. Le proviseur adjoint - directeur des enseignements au sein des établissements pénitentiaires pour mineurs
(EPM) et de la maison d'arrêt de Fleury-Mérogis
Un personnel de direction de l'éducation nationale, proviseur adjoint - directeur adjoint de l'UPR, est nommé directeur
des enseignements. Il organise et anime l'unité locale de l'enseignement dans chaque établissement pénitentiaire pour
mineurs (EPM) en tenant compte des contraintes et des objectifs propres à ce type d'établissement et de public. Pour la
maison d'arrêt de Fleury-Mérogis, le directeur des enseignements organise et anime les unités locales d'enseignement
de l'établissement.
Le proviseur adjoint - directeur des enseignements est recruté dans le corps des personnels de direction
d'établissement d'enseignement ou de formation relevant du ministère de l'Éducation nationale et de la Jeunesse. Les
modalités de recrutement et sa nomination se font selon les mêmes modalités que pour le proviseur-directeur d'UPR
(cf.1.a).
Le proviseur adjoint - directeur des enseignements reçoit du proviseur - directeur de l'UPR sa lettre de mission qui est
transmise pour validation à l'autorité académique concernée et visée par le directeur interrégional des services
pénitentiaires.
2. Le responsable local de l'enseignement (RLE)
a. Le recrutement 
Le responsable local de l'enseignement est recruté par voie de mutation prioritairement parmi les professeurs du
premier ou du second degré spécialisés détenteurs du certificat d'aptitude professionnelle aux pratiques de l'éducation
inclusive (Cappei) avec le module d'approfondissement enseigner en milieu pénitentiaire ou en centre éducatif fermé
et, pour les établissements pénitentiaires les plus importants (ULE de plus de 4 postes de titulaires), prioritairement
parmi les professeurs spécialisés titulaires du DDEEAS. Sur le ressort de l'UPR, le recrutement au niveau académique
doit être privilégié, ce qui implique de faciliter, pour les RLE issus du 1er degré, les mobilités entre départements de la
même académie.
La reconnaissance des missions de RLE et la valorisation de sa carrière se font par :
- l'attribution d'une indemnité spécifique de l'enseignement en milieu pénitentiaire qui est majorée de 15 % pour une
ULE disposant de moins de quatre emplois de personnels enseignants ou leur équivalent et de 30 % au-delà (décret n°
71-685 du 18 août 1971 modifié).
- la mise en œuvre d'un réel suivi de carrière fondé sur une évaluation régulière conduisant à dessiner des parcours
professionnels leur permettant, s'ils le souhaitent, de bénéficier d'une mobilité géographique et fonctionnelle soit en
milieu pénitentiaire, soit parmi les cadres de l'éducation nationale (PPCR, inscriptions prioritaires aux actions de
formation continue, accès au corps des personnels de direction par voie de détachement ou liste d'aptitude).
Les missions du RLE sont encadrées par une lettre d'objectifs rédigés conjointement par le proviseur, directeur de
l'UPR et l'autorité pédagogique dont il dépend.
Le directeur de l'UPR doit systématiquement être associé à l'évaluation et aux entretiens de carrière du RLE.
b. Les missions 
Les missions du RLE sont diverses et constituent un ensemble de tâches administratives et/ou de services
pédagogiques. Ces missions constituent l'activité principale du RLE. Elles peuvent cependant être partiellement
déléguées ou attribuées à un professeur par un échange de services ou une attribution de services (lorsque l'ensemble
de ces missions peut dépasser les obligations de service du RLE).
Les différentes modalités du calcul des missions du RLE font l'objet d'une harmonisation au niveau national par les
proviseurs - directeurs d'UPR en fonction de différents critères (nombre d'ETP, nombre de personnes détenues
scolarisées, complexité de la structure, etc.). Dans chaque UPR, le proviseur - directeur présente cette disposition à
l'ensemble des RLE. Il est de la responsabilité du proviseur - directeur de l'UPR, d'évaluer et d'ajuster les missions du
RLE lors du dialogue de gestion annuel entre la direction de l'UPR et chaque ULE pour prendre en compte la situation
locale.
Le temps comptabilisé pour les missions de RLE ne peut être inférieur à trois heures d'enseignement hebdomadaire
dans le cas où le RLE est le seul professeur affecté à l'établissement. Il peut aller jusqu'à l'intégralité des heures
d'enseignement selon la définition des obligations réglementaires de service pour les établissements pénitentiaires les
plus importants ou les plus complexes.
3. Les professeurs en milieu pénitentiaire
a. Les modalités de recrutement et d'affectation des personnels enseignants
L'enseignement en milieu pénitentiaire nécessite une grande adaptabilité aux conditions d'exercice dans un
environnement partenarial, complexe et contraint. Un des critères de recrutement est l'expérience pédagogique acquise
antérieurement sur des postes d'enseignant spécialisé.
Les professeurs titulaires
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Le recrutement se fait sur la base d'une fiche de poste spécifique élaborée conjointement par le proviseur - directeur de
l'UPR et l'IEN/ASH.
Les personnels enseignants du premier et du second degrés, candidats à un emploi à temps plein ou à mi-temps en
milieu pénitentiaire sont reçus en entretien individuel par une commission dont les membres sont désignés
conjointement par le recteur d'académie ou l'inspecteur d'académie-directeur académique des services de l'éducation
nationale (IA-Dasen) concerné et le directeur interrégional des services pénitentiaires. Le directeur de l'UPR ou son
adjoint est membre de droit.
Le professeur est nommé dans une unité locale d'enseignement (ULE) au sein des établissements pénitentiaires par
l'autorité académique compétente après avoir recueilli l'avis d'une commission mixte éducation nationale/administration
pénitentiaire dont les membres sont désignés conjointement par le recteur d'académie ou l'inspecteur d'académie-
directeur académique des services de l'éducation nationale (IA-Dasen) concerné et le directeur interrégional des
services pénitentiaires.
Au cours de leur première année d'exercice en milieu pénitentiaire, les personnels restent titulaires de leur poste
précédent. À l'issue de cette première année, les personnels peuvent, s'ils le souhaitent ou si le proviseur - directeur de
l'UPR et les corps d'inspection le jugent utile, retrouver leur affectation sur ce poste. Les professeurs qui restent
affectés en milieu pénitentiaire à l'issue de cette première année et qui sont détenteurs du Cappei, seront affectés à
titre définitif sur leur poste.
Spécifiquement pour les professeurs du second degré affectés en EPM ou exerçant au minimum un mi-temps en
quartier mineur (QM), ces derniers peuvent, dans le cadre du mouvement intra-académique, conserver l'ancienneté de
poste acquise avant leur affectation et bénéficier d'une bonification spécifique à l'issue de l'affectation dans ce type
d'établissement.
Toute affectation sur un poste en milieu pénitentiaire nécessite une autorisation d'accès permanente délivrée par
l'administration pénitentiaire qui peut être révoquée à tout moment.
Tout retrait définitif de cette autorisation entraîne une réaffectation du professeur hors milieu pénitentiaire et la
libération du support.
Les professeurs vacataires
L'offre de formation des ULE est assurée essentiellement par l'intervention d'enseignants titulaires d'un poste et
affectés au sein de l'ULE d'un établissement pénitentiaire. Des professeurs recrutés à l'extérieur du milieu pénitentiaire
complètent l'offre de formation. L'intervention est rémunérée en vacation, payée à l'heure effectuée sous la forme
d'heures supplémentaires effectives. Dans un souci de stabilisation des équipes, l'intervention sous forme de
complément de service peut être réalisée en lien avec les établissements scolaires environnants. Les professeurs
intervenant en vacation sont réputés être titulaires. Toutefois, pour les besoins du service, les proviseurs - directeurs
d'UPR ont la possibilité, en lien avec les services académiques, de proposer des contrats d'enseignement pour une
durée déterminée.
b. Les conditions d'exercices des professeurs
Les services des personnels enseignants du premier et du second degrés comprennent d'une part les heures
d'enseignement correspondant à toutes les activités pédagogiques en présence des personnes détenues et, d'autre
part, les tâches de coordination et de concertation entre les professeurs, en lien avec leurs différents partenaires,
notamment dans le cadre de commissions pluridisciplinaires uniques (CPU).
Pour les personnels enseignants du premier degré , l'article 4 du décret n° 2017- 444 du 29 mars 2017 relatif aux
obligations de service et aux missions des personnels enseignants du premier degré indique qu'ils sont tenus d'assurer
sur trente-six semaines :
- un service d'enseignement de vingt et une heures hebdomadaires ;
- trois heures hebdomadaires forfaitaires en moyenne annuelle, soit cent huit heures annuelles forfaitaires, notamment
consacrées aux activités de coordination et de concertation ainsi qu'au suivi et à l'évaluation des détenus scolarisés.
Pour tenir compte des besoins du service, le proviseur - directeur de l'UPR, par délégation de l'autorité académique
peut, avec l'accord de l'intéressé, augmenter le nombre de semaines d'enseignement au-delà des 36 semaines. Dans
ce cas, le nombre d'heures de service d'enseignement, hors heures supplémentaires, ne doit pas dépasser,
annuellement, sept cent cinquante-six heures et, hebdomadairement, vingt et une heures.
Le professeur bénéficie du protocole PPCR. Il peut également, selon le besoin, demander des visites conseils.
L'entretien qui fait suite à la visite conseil doit permettre au professeur de faire le point sur l'exercice de ses fonctions
en milieu pénitentiaire et, éventuellement, les difficultés qu'il rencontre. Il appartient à l'IEN/ASH d'aider le professeur à
résoudre ses difficultés, en relation avec le proviseur, directeur de l'UPR. Le cas échéant, si le professeur en éprouve
le besoin, les autorités académiques s'efforcent de faciliter son retour sur un emploi conforme à ses compétences.
Pour les personnels enseignants du second degré , l'article 2 du décret n° 2014-940 du 20 août 2014 relatif aux
obligations de service et les missions des personnels enseignants exerçant dans un établissement public
d'enseignement du second degré indique qu'ils sont tenus d'assurer sur trente-six semaines dans le cadre de maxima
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de service d'enseignement hebdomadaire. Il correspond notamment à :
- quinze heures pour les professeurs agrégés ;
- dix-huit heures pour les professeurs certifiés, les professeurs de lycée professionnel et les adjoints d'enseignement.
Les heures consacrées aux activités de coordination et de concertation ainsi qu'au suivi et à l'évaluation des personnes
détenues relèvent pleinement des obligations réglementaire de service des personnels enseignants du second degré,
sans faire l'objet d'une rémunération spécifique supplémentaire.
Pour tenir compte des besoins du service, le proviseur, directeur de l'UPR, par délégation de l'autorité académique
peut, avec l'accord de l'intéressé, augmenter le nombre de semaines d'enseignement au-delà des 36 semaines. Dans
ce cas, le nombre d'heures de service d'enseignement, hors heures supplémentaires, tient compte de l'annualisation.
c. Particularité de l'exercice des missions en établissement pour mineurs (EPM) ou quartier mineurs (QM)
Le référent du quartier mineur
Dans chaque quartier mineur, un professeur intervenant dans ce quartier est désigné, sur proposition du RLE, par le
proviseur - directeur de l'UPR pour assurer la fonction de référent de l'équipe pluridisciplinaire du quartier.
Afin d'assurer le suivi spécifique des mineurs et de participer à la commission pluridisciplinaire unique (CPU) institué
par l'article D. 514 du Code de procédure pénale, le référent bénéficie d'une décharge horaire forfaitaire fixée par le
proviseur - directeur de l'UPR en lien avec les corps d'inspection. Selon la taille du quartier mineur cette décharge peut
varier de 1 à 3 heures.
La mission de référent du quartier mineur comprend :
- la participation à l'équipe pluridisciplinaire réunissant des représentants des différents services intervenant auprès
des mineurs incarcérés afin d'assurer leur collaboration ainsi que le suivi individuel de chaque mineur détenu ;
- l'animation d'une réunion hebdomadaire des professeurs exerçant à plein temps ou à mi-temps auprès des mineurs
détenus ;
- la coordination du suivi individuel des formations réalisée par les professeurs ;
- la coordination avec les différents partenaires éducateurs de la protection judiciaire de la jeunesse (PJJ) et la mission
de lutte contre le décrochage scolaire (MLDS) afin d'assurer avant la sortie et au moment de la sortie de détention, la
sécurisation du projet de retour en formation ou la passation d'examens notamment dans les cas où l'inscription a été
instruite en détention et la libération survenue avant les épreuves terminales.
Le professeur affecté en quartier mineur ou en EPM
Dans le service des professeurs du premier degré comme du second degré exerçant à temps complet ou à mi-temps
en EPM ou dans un quartier mineur est inclus un forfait d'une heure de travail pédagogique individualisée et consacrée
à la fonction de « référent » pour le suivi individuel des formations.
- en EPM, la réalisation des tâches de coordination et de synthèse est prise en compte forfaitairement à hauteur de
deux heures hebdomadaires ;
- pour les professeurs affectés à mi-temps où à plein temps en quartier mineur, la participation à la réunion de
synthèse hebdomadaire est inclue dans les obligations de services.
La reconnaissance des missions du professeur
L'indemnité d'enseignement en milieu pénitentiaire a pour objet de compenser les sujétions particulières liées aux
conditions d'exercice de l'enseignement en milieu pénitentiaire, ainsi que la rémunération des tâches demandées aux
personnels, en complément de l'enseignement proprement dit.
Sur le plan indemnitaire, les professeurs en milieu pénitentiaire relèvent du décret relatif aux obligations réglementaires
de service (ORS) n° 2008-775. Le décret n° 2015-1086 du 28 août 2015 modifiant le décret n° 71-685 du 18 août
1971 relatif à la rémunération des cours professés dans les établissements pénitentiaires institue une indemnité
d'enseignement en milieu pénitentiaire. Elle est applicable aux personnels affectés à temps plein ou à mi-temps sur un
poste d'enseignant en milieu carcéral, au prorata du temps de service effectué et à l'exclusion des vacataires.
e. La formation
Les professeurs nouvellement nommés, à temps plein ou à mi-temps, bénéficient d'une formation d'adaptation à
l'emploi obligatoire :
- un module de découverte et d'acculturation au milieu pénitentiaire de cinq jours organisé par l'école nationale
d'administration pénitentiaire (Enap), pris en charge par l'administration pénitentiaire ;
- un module de professionnalisation à l'emploi en milieu pénitentiaire de 52 heures (en deux fois cinq jours). Ce module
de professionnalisation s'intègre à la préparation du Cappei.
En raison des spécificités de l'enseignement en milieu pénitentiaire, la spécialisation des professeurs titulaires doit être
une priorité.
Un plan de formation continue spécifique aux professeurs et aux responsables locaux d'enseignement est élaboré
annuellement. La nécessité de participer à des actions de formation continues doit être rappelée à tous les personnels
dans le cadre de l'entretien d'évaluation. Des formations adaptées, notamment certifiantes (telles que le certificat de
professionnalisation en matière de lutte contre le décrochage scolaire, le certificat d'aptitudes professionnelles aux
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pratiques de l'éducation inclusive ou une formation professionnelle spécialisée), doivent pouvoir être proposées aux
professeurs en fonction de leur profil, de leurs compétences et de leurs souhaits d'évolution de carrière. En
complément, des sessions de formation peuvent être organisées par les UPR pour les intervenants vacataires.
Les frais de missions des formations organisées par l'éducation nationale sont pris en charge par les académies.
Les frais de missions des formations organisées par l'administration pénitentiaires sont pris en charge par cette
dernière, conformément à la convention en vigueur.
Le proviseur - directeur de l'UPR et les corps d'inspection s'informent réciproquement de l'évolution de la situation
administrative des professeurs.

Pour le ministre de l'Éducation nationale et de la Jeunesse, et par délégation,
Le directeur général de l'enseignement scolaire,
Édouard Geffray

Pour la Garde des Sceaux, ministre de la Justice et par délégation, 
Le directeur de l'administration pénitentiaire, 
Stéphane Bredin

Annexe

Convention
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Enseignements primaire et secondaire

Baccalauréat, série STL

Épreuve d'évaluation des compétences expérimentales - Session 2020
NOR : MENE2006306N
note de service n° 2020-055 du 6-3-2020
MENJ - DGESCO A-MPE

Texte adressé aux recteurs et rectrices d’académie ; au vice-recteur de la Polynésie française ; au directeur du Siec ; aux inspecteurs et
inspectrices d’académie-inspecteurs et inspectrices pédagogiques régionaux ; aux chefs d’établissements publics et privés sous contrat ;
aux professeurs des établissements publics et privés sous contrat.

Cette note de service organise l'épreuve citée en objet pour la session 2020 du baccalauréat dans les spécialités de biotechnologies et de
sciences physiques et chimiques en laboratoire. Cette épreuve d'évaluation des compétences expérimentales concerne toutes les
académies de métropole et des départements et régions d'outre-mer ainsi que la Polynésie française.
La préparation, le déroulement et le suivi de cette épreuve d'examen doivent être conduits conformément à la définition d'épreuve
concernée et aux consignes définies tant aux niveaux national que local.
Les chefs d'établissement sont responsables de l'organisation de cette épreuve. Ils définissent et mettent en œuvre, dans le respect des
consignes de sécurité nationales et académiques, le dispositif matériel nécessaire. Ils communiquent le calendrier qu'ils ont retenu en la
matière au recteur d'académie ou au vice-recteur concerné.
Les professeurs et les personnels techniques de laboratoire sont astreints à une obligation de confidentialité qui s'applique aux situations
d'évaluation dans leur intégralité, avant, pendant et après la passation de l'épreuve.

1. Spécialité biotechnologies

Situations d'évaluation et documents d'accompagnement
Une banque contenant l'ensemble des supports de l'épreuve a été constituée.
16 situations d'évaluation, numérotées de 1 à 16 y figurent.
Chacune d'elles comprend quatre fichiers :
- un fichier matière d'œuvre ;
- un fichier sujet ;
- un fichier dossier technique ;
- un fichier grille d'évaluation par compétence.
Ces situations sont accompagnées :
- d'un aide-mémoire de métrologie 2020, à photocopier à raison d'un exemplaire par candidat ;
- d'un fichier décrivant les attendus à trois niveaux de maîtrise descripteurs IAM et d'un fichier de recommandations à photocopier pour
chaque évaluateur ;
- d'une fiche individuelle d'évaluation, à photocopier à raison d'un exemplaire par candidat ;
- d'un fichier recommandations pour le professeur ressource à remettre au professeur référent en charge de préparer les épreuves et
d'encadrer les travaux des évaluateurs.
La banque contenant ces seize situations d'évaluation a été transmise sous forme numérique à toutes les académies concernées pour
communication aux centres d'épreuve.
Dès réception, le chef d'établissement conserve la banque, dans son intégralité, dans un endroit dédié et sécurisé de l'établissement.
Toute reproduction de ces situations d'évaluation, sous quelque forme que ce soit, est interdite.
Préparation et déroulement de l'épreuve
À partir de l'analyse des matières d'œuvre, de la capacité des laboratoires, des contraintes matérielles et du nombre d'examinateurs
potentiels, l'établissement décide du nombre de sujets nécessaires dans chaque laboratoire utilisé pour le déroulement de cette épreuve.
Le choix des sujets s'effectue, ensuite, sous la responsabilité du directeur délégué aux formations professionnelles et technologiques ou du
professeur coordonnateur de biotechnologies, responsable des laboratoires, en respectant toutes les consignes de confidentialité d'une
épreuve de baccalauréat. Un juste équilibre est offert entre les différentes composantes de l'enseignement de la spécialité. Le choix des
situations est guidé par les équipements disponibles dans l'établissement et les apprentissages mis en œuvre.
L'épreuve se déroule selon le calendrier figurant en annexe pour la métropole, La Réunion, la Guadeloupe, la Guyane et la Martinique et
selon le calendrier fixé par le vice-recteur pour la Polynésie française. Les évaluateurs seront présents impérativement une heure avant le
début de l'épreuve.
Tout incident significatif relatif au contenu même de la banque doit être signalé et traité au niveau de l'académie ou de la collectivité
d'outre-mer concernée, par la cellule d'alerte que le recteur d'académie ou le vice-recteur aura mise en place à cet effet. Tout autre incident
significatif doit être immédiatement signalé par le chef d'établissement concerné au recteur d'académie ou au vice-recteur qui en saisira la
direction générale de l'enseignement scolaire (mission du pilotage des examens) pour décision.
Suivi de l'épreuve
Les situations d'évaluation sont exclusivement destinées aux épreuves. La diffusion et l'utilisation en classe de la banque les contenant ne
sont pas autorisées. Le chef d'établissement doit s'assurer de la non diffusion et de la destruction de la banque dans son intégralité après
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les épreuves. Il en informera le recteur d'académie ou vice-recteur concerné.
Les inspecteurs d'académie-inspecteurs pédagogiques régionaux dressent, avec le concours des professeurs, un bilan de l'épreuve
pratique qui est transmis, ensuite, à l'inspection générale de l'éducation, du sport et de la recherche.

2. Spécialité sciences physiques et chimiques en laboratoire

Situations d'évaluation et documents d'accompagnement
Une banque, contenant l'ensemble des supports de l'épreuve, a été constituée.
15 situations d'évaluation y figurent :
- en physique : P27, P30, P32, P35, P38 ;
- en physique-chimie : PC28, PC31, PC34, PC36, PC37 ;
- en chimie : C26, C29, C33, C39, C41.
Elles sont accompagnées d'un fichier de consignes pour les enseignants.
Cette banque a été transmise sous forme numérique aux académies destinataires pour communication aux centres d'épreuve.
Dès réception, le chef d'établissement conserve la banque, dans son intégralité, dans un endroit dédié et sécurisé de l'établissement.
Toute reproduction de ces situations d'évaluation, sous quelque forme que ce soit, est interdite.
Préparation et déroulement de l'épreuve
Le choix des sujets doit offrir un juste équilibre entre les différentes composantes de l'enseignement de la spécialité. Cette sélection doit
s'effectuer en respectant toutes les consignes de confidentialité d'une épreuve de baccalauréat. Le choix des situations est guidé par les
équipements disponibles dans l'établissement et les apprentissages mis en œuvre.
L'épreuve se déroule selon le calendrier fixé par le recteur d'académie ou le vice-recteur concerné.
Tout incident significatif relatif au contenu même de la banque doit être signalé et traité au niveau de l'académie ou du vice-rectorat
concerné, par la cellule d'alerte que le recteur d'académie ou le vice-recteur aura mise en place à cet effet. Tout autre incident significatif
doit être immédiatement signalé par le chef d'établissement concerné au recteur d'académie ou au vice-recteur qui en saisira la direction
générale de l'enseignement scolaire (mission du pilotage des examens) pour décision.
Suivi de l'épreuve
Les situations d'évaluation sont exclusivement destinées aux épreuves. La diffusion et l'utilisation en classe de la banque les contenant ne
sont pas autorisées. Le chef d'établissement doit s'assurer de la non diffusion et de la destruction de la banque dans son intégralité après
les épreuves. Il en informera le recteur d'académie ou vice-recteur concerné.
Le recteur ou le vice-recteur d'académie désigne un ou deux inspecteur(s) d'académie-inspecteur(s) pédagogique(s) régional(aux)
référent(s), pour s'acquitter des missions qui leur sont confiées ci-après.
Les inspecteurs d'académie-inspecteurs pédagogiques régionaux référents sont destinataires de la banque de situations concernée et sont
informés des choix effectués par les établissements ; ces référents sont, par ailleurs, chargés de répondre, directement, à toute difficulté
que les professeurs coordonnateurs leur soumettront.
Les inspecteurs d'académie-inspecteurs pédagogiques régionaux dressent, avec le concours des professeurs, un bilan de l'épreuve
pratique qui est transmis, ensuite, à l'inspection générale de l'éducation, du sport et de la recherche.

3. Aménagement de l'épreuve à l'attention des candidats présentant un handicap

En application des articles D. 351-27 et D. 351-28 du Code de l'éducation, le recteur d'académie peut accorder aux candidats présentant
un handicap, sur proposition du médecin désigné par la Maison départementale des personnes handicapées, un aménagement de
l'épreuve. Les adaptations accordées peuvent porter notamment sur le choix des types de situations proposés au tirage au sort, sur
l'aménagement du poste de travail, sur la majoration du temps imparti, sur l'aide d'un secrétaire, sur la présentation, voire l'adaptation du
support lui-même. Dans ce dernier cas, on veillera à ce que le support de l'épreuve permette que des compétences expérimentales soient
mises en œuvre par le candidat afin qu'elles puissent être évaluées. L'objectif est que le maximum de candidats en situation de handicap
puissent passer l'épreuve, sans toutefois que soient dénaturées les compétences expérimentales évaluées.
Rappel des textes en vigueur
- Définition de l'épreuve d'évaluation des compétences expérimentales dans la série STL, applicable à compter de la session 2013 : note
de service n° 2012-035 du 6 mars 2012 (BOEN n° 12 du 22 mars 2012).

Pour le ministre de l'Éducation nationale et de la Jeunesse, et par délégation, 
La cheffe du service de l'instruction publique et de l'action pédagogique, 
Rachel-Marie Pradeilles-Duval

Annexe

Épreuves de compétences expérimentales en biotechnologies

Calendrier - Session 2020

Métropole, La Réunion, Guadeloupe, Guyane, Martinique          
Sujets 1 et 2 3 et 4 5 et 6 7 et 8 9 et 10 11 et 12 13 et 14 15 et 16

Bulletin officiel n°12 du 19 mars 2020

© Ministère de l'éducation nationale et de la jeunesse > www.education.gouv 28



Dates
et
horaires
(heure
locale)

Laboratoire de
biotechnologie
Lundi 8 juin
14h00 - 17h00

Laboratoire de
biotechnologie
Mardi 9 juin
09h00 - 12h00

Laboratoire de
biotechnologie
Mardi 9 juin
14h00 - 17h00

Laboratoire de
biotechnologie
Mercredi 10
juin
09h00 - 12h00

Laboratoire de
biotechnologie
Mercredi 10
juin
14h00 - 17h00

Laboratoire de
biotechnologie
Jeudi 11 juin
09h00 - 12h00

Laboratoire de
biotechnologie
Jeudi 11 juin
14h00 - 17h00

Laboratoire de
biotechnologie
Vendredi 12
juin
09h00 - 12h00

 Les évaluateurs seront présents impérativement une heure avant le début de l'épreuve.
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Enseignements primaire et secondaire

Concours général des lycées

Calendrier des épreuves d'admission pour les disciplines technologiques - session 2020
NOR : MENE2005134N
note de service n° 2020-049 du 28-2-2020
MENJ - DGESCO A MPE

Texte adressé aux recteurs et rectrices d'académie ; aux vice-recteurs ; au directeur du Siec ; aux ambassadeurs et
ambassadrices de France

Les épreuves d'admission des disciplines technologiques du concours général des lycées session 2020 se dérouleront
du mercredi 6 mai au mardi 26 mai 2020.
Le calendrier détaillé de ces épreuves est fixé dans le tableau ci-joint :

Dates Disciplines Lieux

Mercredi 6 mai 2020
 

Sciences physiques et
chimiques en laboratoire

Lycée J. Monod - Saint-Jean-de-Braye
(45)

Du lundi 18 mai
au mardi 19 mai 2020

Sciences et techniques de
l'hôtellerie et de la restauration
 

Lycée C. Bourquin - Argelès-sur-Mer (66)

Du lundi 18 mai
au mercredi 20 mai 2020

Biotechnologies Lycée Delambre - Amiens (80)

Mercredi 20 mai 2020 Sciences et techniques
sanitaires et sociales
 

Lycée René-Josué Valin - La Rochelle (17)

Du lundi 25 mai
au mardi 26 mai 2020

Sciences et technologies
industrielles et du
développement durable
 

Lycée G. Monge - Chambéry (73)

 

Pour le ministre de l'Éducation nationale et de la Jeunesse, et par délégation,
La cheffe du service de l'instruction publique et de l'action pédagogique,
Rachel-Marie Pradeilles-Duval
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Mouvement du personnel

Conseils, comités, commissions

Nomination des représentants de l'administration et du personnel à la commission
administrative paritaire nationale compétente à l'égard des personnels de direction
d'établissement d'enseignement ou de formation : modification
NOR : MENH2000116A
arrêté du 27-2-2020
MENJ - DGRH E2-1

Vu loi n° 83-634 du 13-7-1983, ensemble la loi n° 84-16 du 11-7-1984 modifiée ; vu décret n° 82-451 du 28-5-1982
modifié ; vu décret n° 2001-1174 du 11-12-2001 modifié ; vu arrêté du 8-2-2019 modifié

Article 1 - L'article 1er de l'arrêté du 8 février 2019 susvisé est ainsi modifié :
Membres titulaires
1° Les mots « M. Stéphane Aymard, secrétaire général de l'académie de Montpellier » sont remplacés par les mots
« M. Stéphane Aymard, secrétaire général de la région académique Occitanie ».
Membres suppléants
1° Les mots « M. Christophe Géhin, chef de service du budget et des politiques éducatives territoriales » sont
remplacés par les mots « M. Pierre-Laurent Jouillerot, adjoint à la sous-directrice de la gestion des carrières des
personnels d'encadrement ».
2° Les mots « M. Pierre Arène, secrétaire général de l'académie de Lyon » sont remplacés par les mots « M. Pierre
Arène, secrétaire général de la région académique Auvergne-Rhône-Alpes ».
3° Les mots « M. Vincent Denis, secrétaire général de l'académie de Limoges » sont remplacés par les mots « M.
Vincent Denis, secrétaire général de l'académie de Toulouse ».

Article 2 - Le directeur général des ressources humaines est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
Bulletin officiel de l'éducation nationale.

Pour le ministre de l'Éducation nationale et de la Jeunesse, et par délégation,
Le directeur général des ressources humaines,
Vincent Soetemont
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Mouvement du personnel

Nomination

Conseil supérieur de l'éducation : modification
NOR : MENJ2000122A
arrêté du 3-3-2020
MEN - DAJ

Par arrêté du ministre de l'Éducation nationale et de la Jeunesse en date du 3 mars 2020, l'arrêté du 6 septembre 2019
portant nomination au Conseil supérieur de l'éducation est modifié comme suit :
Pour ce qui concerne les membres représentant les associations périscolaires (3b), est nommée :
Suppléante représentant la Ligue de l'enseignement :
Madame Michèle Zwang-Graillot.
Pour ce qui concerne les membres représentant les organisations syndicales d'employeurs et les chambres
consulaires (3cb) est nommée :
Suppléante représentant le Mouvement des entreprises de France - Medef :
Florence Gelot en remplacement de Madame Valérie Pouille.
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Mouvement du personnel

Nomination

Conseil d'administration de l'Institut des hautes études pour la science et la technologie
NOR : ESRR2000063A
arrêté du 25-2-2020
MENJ - MESRI - DGRI - SPFCO B2

Par arrêté du ministre de l'Éducation nationale et de la Jeunesse et de la ministre de l'Enseignement supérieur, de la
Recherche et de l'Innovation, en date du 25 février 2020 sont nommés membres du conseil d'administration de l'Institut
des hautes études pour la science et la technologie :

Au titre des personnalités choisies pour leur compétence scientifique, leur compétence d'administrateur de la
recherche publique ou privée ou pour leurs responsabilités dans la société civile :

- Alain Juillet ;
- Sophie Jullian ;
- Jean-Yves Koch ;
- Didier Miraton.

Sur proposition de la directrice de l'institut, au titre des anciens auditeurs :

- Sophie Bécherel ;
- Isabelle Zablit-Schmitz.
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Mouvement du personnel

Nomination

Directeur de l’Institut national supérieur du professorat et de l’éducation de l’académie de
Reims au sein de l’université de Reims
NOR : ESRS2000036A
arrêté du 13-3-2020
MENJ - MESRI - DGESIP A1-3

Par arrêté du ministre de l'Éducation nationale et de la Jeunesse et de la ministre de l'Enseignement supérieur, de la
Recherche et de l'Innovation en date du 13-3-2020, Thierry Philippot, maître de conférences, est nommé en qualité de
directeur de l'Institut national supérieur du professorat et de l'éducation de l'académie de Reims au sein de l'université
de Reims, pour une période de cinq ans.
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Informations générales

Vacance de poste

Enseignant du second degré à profil particulier au collège-lycée d'État Émile-Letournel de
Saint-Pierre (975) - septembre 2020
NOR : MENH2000115V
avis 
MENJ - DGRH B2-2

La vacance suivante concerne un poste à profil particulier au collège-lycée d'État Émile-Letournel de Saint-Pierre
(Saint-Pierre-et-Miquelon) à compter du 1er septembre 2020 : directeur délégué aux formations professionnelles et
technologiques.
Description du poste
Un poste de professeur exerçant les missions de DDFPT est déclaré vacant à compter du 1er mai 2020. Les missions
principales du DDFPT relèvent des domaines suivants, conformément à la circulaire n° 2016-137 du 11 octobre
2016 :
- organisation des enseignements professionnels (absence de formation technologique à l'heure actuelle) ;
- coordination et animation des équipes d'enseignants ;
- conseil au chef d'établissement.
Contexte
Le collège-lycée d'État Émile-Letournel est un établissement comprenant trois structures :
- un collège accueillant environ 175 élèves ;
- des classes annexes au collège situées à Miquelon accueillant environ 35 élèves ;
- un lycée professionnel accueillant environ 115 élèves ;
- un lycée général accueillant environ 105 élèves.
Le lycée professionnel propose :
- une classe de 3e « prépa-métiers » ;
- deux CAP : MBC et CB ;
- six bacs professionnels : ASSP option structure, G-A, MV option A (VP), Cuisine, Melec et SN Option C (Risc) ;
- une section d'apprentissage. Le nombre d'apprentis se situe aux alentours d'une dizaine maximum chaque année.
Le DDFPT veillera à mettre en œuvre dans ses domaines d'action le projet éducatif 2019-2022 de Saint-Pierre-et-
Miquelon, notamment dans les priorités suivantes :
- favoriser l'insertion professionnelle des élèves ;
- adapter les parcours pour que chacun y trouve sa place ;
- promouvoir l'action collective par la formation, l'innovation et la coopération.
L'ouverture à l'international et l'organisation de PFMP dans les provinces atlantiques canadiennes sont à poursuivre
dans le cadre de la coopération régionale. L'évolution de la carte des formations du LP (ouverture d'une formation
technologique, de formations maritimes, etc.) est une action à engager ainsi que la dynamisation des enseignements
afin d'élever le niveau de formation en anglais (certifications, section euro, etc.). Le DDFPT veillera également au bon
fonctionnement et au suivi de la section d'apprentissage.
L'attention des candidats est particulièrement attirée sur les conditions de vie dans l'archipel.
Descriptif du profil recherché
Le poste est ouvert aux DDFPT titulaires de la fonction et aux personnels habilités à exercer cette fonction et inscrits
sur une liste d'aptitude rectorale, conformément aux dispositions de la circulaire n° 2016-137 du 11/10/2016.
Ce poste nécessite des compétences particulières et une expérience reconnue :
- aptitude à innover, accompagner et mettre en œuvre des projets dans un environnement contraint ;
- autonomie dans la gestion responsable des espaces de formation et des équipements pédagogiques ;
- connaissance de l'apprentissage ;
- maîtrise de l'anglais ;
- capacité d'adaptation à un environnement isolé et capacité d'analyse des problématiques ultramarines et insulaires.
Localisation du poste
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Lycée-collège d'État Émile-Letournel
rue Marcel Bonin
BP 4238
97500 Saint-Pierre
Personne à contacter (mail)
Service de l'éducation nationale de Saint-Pierre-et-Miquelon
Division du personnel - mail : service.personnel@ac-spm.fr
Tél : 05 08 41 04 60 (décalage heure Paris - 4h)
Constitution du dossier
Les dossiers de candidatures revêtus de l'avis du chef d'établissement devront être accompagnés des pièces
suivantes :
- lettre de motivation ;
- curriculum vitae ;
- copie des comptes rendus de rendez-vous de carrière ou des deux derniers rapports d'inspection ;
- copie de la dernière notice annuelle de notation administrative.
Transmission du dossier
Les candidatures devront obligatoirement être transmises au plus tard dans les quinze jours qui suivent la date de la
présente publication à :
ministère de l'Éducation nationale et de la Jeunesse
direction générale des ressources humaines
bureau DGRH B2-2
72 rue Regnault
75243 Paris Cedex 13
Un double de la candidature sera adressé, directement par le candidat ou la candidate, au service de l'éducation
nationale de Saint-Pierre-et-Miquelon par courrier électronique aux adresses suivantes : service.personnel@ac-
spm.fr ; cabinet@ac-spm.fr.
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République française 
 

Ministère de l’Éducation nationale et de la Jeunesse 
Ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation   

 
Secrétariat général 

 
Direction générale des ressources humaines 

Service des personnels enseignants de l’enseignement scolaire 
Sous-direction de la gestion des carrières 

Bureau des affectations et des mutations des personnels du second degré 
Bureau DGRH B2-2  

72, rue Regnault - 75243 Paris Cedex 13 
 

Candidature au poste de DDFPT au lycée Émile-Letournel de Saint-Pierre  
(Saint-Pierre-et-Miquelon) 

Rentrée scolaire 2020 
 

 

 

                                                      
1Rayer les mentions inutiles 
 

 
Situation administrative 

 
 

Grade Discipline Fonctions exercées 
   
   

   
   

Affectation actuelle 
     

Date Établissement Commune Département ou 
pays  

Classe 
enseignée 

     
     

     
 

Situation de famille 
 

    
Vous    
    
Nom 
 

Prénoms 
 

Nom marital  
 

 

   PHOTO 
Date de naissance Lieu 

 
  

 
 
 
Célibataire - Marié(e) - Veuf(ve) -  Divorcé(e) - Séparé(e) - Concubinage - Pacsé(e)1 
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Votre conjoint ou concubin : 
 
 

Nom de naissance Prénoms Nom marital 
   

   
Date de naissance Lieu  
   

   
Date du mariage 
 
Profession :  
 
Discipline (si enseignant) :  
 
 
 
Enfants et personnes à charge qui accompagneront ou suivront le candidat : 
 
 

Nom Prénoms Date et lieu de naissance Niveau scolaire 
des enfants 

 ...................................    ...................................    ............................................    ...............................   
 ...................................    ...................................    ............................................    ...............................   
 ...................................    ...................................    ............................................    ...............................   
 ...................................    ...................................    ............................................    ...............................   
 ...................................    ...................................    ............................................    ...............................   
 ...................................    ...................................    ............................................    ...............................   
 ...................................    ...................................    ............................................    ...............................   
 ...................................    ...................................    ............................................    ...............................   
 
 
 
Adresse principale : 
 

Adresse : 

  

Code postal :    Ville :  
 
Pays si résidence à l’étranger : 
 
Téléphone : 
 
E-mail : 
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ÉTATS DES SERVICES 

en qualité de titulaire de l'éducation nationale 
Corps/grade Fonctions Classes 

enseignées 
Établissements, 

communes, 
départements 

Périodes 

    du au 
      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

 
 



 
                                           Bulletin officiel n° 12 du 19-3-2020 

© Ministère de l'Éducation nationale et de la Jeunesse > www.education.gouv.fr 
 

Observations éventuelles du candidat 
 
 
 

 
 
 
 
 

 Fait à  .............................................   , le ........................................................  
   
 Signature :  .............................................................  
   
   
   
   
   

 
 
 
 
 
 

   
Avis du chef d'établissement ou de service sur la valeur professionnelle et la manière de servir du candidat 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 À  ....................................   , le  ...........................................................................  
   
  Le chef d'établissement,  
  (ou de service) 
   

 


